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D E  P A R T E N A R I A T  AVEC LA COMMUNE DE ………………………. 

Pour l’utilisation du service municipal « Petite crèche La Pit’chounerie » 

Préambule 

 
La commune de Clisson, propriétaire de la Maison de l’enfance, sise, esplanade de Klettgau, gère les 
services suivants qui œuvrent en direction de la petite enfance et de l’enfance : 

- La petite crèche « La Pit’chounerie », 
- L’accueil périscolaire, 
- L’accueil de loisirs sans hébergement (compétence de Clisson Sèvre Maine agglo). 

Une équipe éducative anime cet équipement. Elle a pour mission de mettre en œuvre le projet 
éducatif de la Ville de CLISSON. 

- La petite crèche La Pit’chounerie est accessible aux familles de ………………………………….., dans les 

mêmes conditions que pour les familles Clissonnaises. 

- L’accueil périscolaire est accessible à tous les enfants scolarisés à l’école Jacques Prévert de 

Clisson. 

- L‘accueil de loisirs sans hébergement est accessible à toutes les familles de Clisson Sèvre Maine 

Agglo, et, dans la limite des places disponibles, aux familles des autres communes. 
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Il a été convenu ce qui suit : 

Entre  

LA COMMUNE DE CLISSON 

Représentée par son Maire, Madame Laurence LUNEAU, 
dûment mandatée par délibération du Conseil municipal en date du 22/05/2025 

D’une part, 

Et 

LA COMMUNE DE ………………………….. 

Représentée par son Maire, ……………………………………….. 
dûment mandaté par délibération du Conseil municipal en date du ……./……./2025 

D’autre part 

Article 1. OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de partenariat pour l’accès par les 
habitants de ………………………………………… au service « Petite crèche la Pit’chounerie » géré par la ville 
de Clisson. 

 

Article 2. ENGAGEMENT DE LA COMMUNE DE CLISSON 

La ville de Clisson s’engage à : 

• Accueillir et à mettre à la disposition des enfants de …………………………………. et de leurs 
familles le service de la petite crèche la Pit’chounerie, aux mêmes conditions 
financières et d’accès que pour les enfants Clissonnais. 

• Inviter les communes partenaires à la commission annuelle des places d’accueil 
contractuelles.  

• Assurer la gestion administrative de la structure, notamment établir le budget 
prévisionnel en début d’année et produire le compte de résultat fin mars. 

• Communiquer, annuellement le nombre d’heures réalisées, le coût facturé et le nombre 
d’enfants inscrits par commune partenaire. 

• Réaliser un rapport d’activité annuel et le transmettre aux communes partenaires. 

• Programmer une réunion annuelle avec les communes partenaires. 

  

Article 3. ENGAGEMENT DE LA COMMUNE DE …………………………………. 

En contrepartie de l’utilisation des services municipaux de Clisson, la commune de 
………………………………………… s’engage à participer financièrement au fonctionnement du service. 

La commune de …………………………………… s’engage à déléguer un représentant lors des commissions 
d’attributions des places d’accueil contractuelles. 
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Article 4. DEFINITION DE LA PARTICIPATION FINANCIERE 

La participation de …………………………………………………. est calculée sur le solde communal noté au compte 
de résultat remis par la Ville aux services de la CAF, et ce, au prorata du nombre d’heures facturées aux 
familles de …………………………………………….. au cours de l’exercice. 

Sur la base du même prorata des heures facturées aux familles de …….……………………………………, les 
recettes de dotations du bonus territoire en faveur de la petite enfance versées à la ville de Clisson sont 
réparties aux communes partenaires. 

 

Article 5. MODALITES DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE 

La participation financière de la commune de ……………………………………... est versée annuellement, après la 
présentation du compte de résultat du service. 

Un titre de recettes est émis par la commune de Clisson, qui établit la participation définitive de la 
commune partenaire. 

En cas de sommes versées à tort par la commune de ……………………………………….., cette dernière en 
assurera le recouvrement auprès de la commune de Clisson en émettant un titre de recettes 
correspondant aux sommes indûment versées. 

 

Article 6. REVISION ET RESILIATION ANTICIPÉE DE LA CONVENTION 

En cas de nécessité d’adapter certaines dispositions de la présente convention, celle-ci pourra être 
révisée par voie d’avenant dûment approuvé par les deux parties.  

En cas de non-respect par l’une et/ou l’autre partie des dispositions précitées, un constat contradictoire 
donnant lieu à l’établissement d’un procès-verbal devra être dressé. Si le non-respect des clauses de la 
présente convention est caractérisé, celle-ci pourra être résiliée de plein droit, par lettre recommandée 
couvrant un préavis de trois mois après l’acquittement des actes réalisés. 

 

Article 7. DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est établie pour 3 ans à compter de la date de signature jusqu’au 31 juillet 2028. 
Elle remplace et annule toute convention ou tout accord antérieur. 

 

Article 8. LITIGES 

En cas de désaccord entre les parties signataires et après épuisement de l’ensemble des recours amiables, 
chaque partie signataire se réserve le droit de saisir, à ses frais, la juridiction compétente, à savoir en ce 
cas le tribunal administratif de Nantes. 

 

Fait à Clisson, le 

Commune de Clisson 
 

Le Maire, 
Laurence LUNEAU 

Commune de ………………………………………. 
 

Le Maire, 
…………………………. 

 


